
COMPTE–RENDU DU CHS-CT DU 29 AVRIL 2019

 LIMINAIRE

En liminaire,  les représentants des organisations
syndicales  de  la  DDFiP  et  des  Douanes  ont
interpellé Mme GUICHANDUT et M. FRANCOIS,
respectivement directeurs de la DDFiP64 et de la
DRDDI  de  Bayonne,  sur  leur  obstination  à
accompagner coûte que coûte les réformes de
CAP  2022,  avec  les  pires  remises  en  cause
qu'ont  connues  le  service  public  et  le  statut
des agents de la Fonction Publique.

Aujourd’hui,  le  Préfet  de  région  de  Calais  a
donné  des  consignes :  on  fait  chasser  les
douaniers  de  leur  poste  de  travail  par  des
fonctionnaires de police.

Face à un Ministère qui ferme le dialogue au ni-
veau national, qui bafoue leurs prérogatives et qui
choisit  la répression ou le silence pour répondre
aux revendications des agents, la représentativité
douanière du CHSCT64  a fait  le seul choix pos-
sible  celui  de  l’action  et  du  boycott  de  cette
séance.

Toutefois, dès lors que les CHS-CT sont menacés
de disparition, pour le maintien de ces instances,
pour la prise en compte de l'état des services par
les  directions,  et  parce  que  le  boycott  de  la
Douane  n'a  pas  pour  vocation  de  libérer  les
directeurs de leurs obligations envers les agents,
la représentativité Finances Publiques a choisi
de participer à la réunion, opposant cependant
son  mutisme  à  toute  tentative  d'aborder  un
sujet douanier.

 NOUVEAUX ARRIVANTS

La présidente du CHS-CT a souhaité la bienvenue
au nouveau médecin de Prévention, Mme Daniela
NITU,  et  à  la  nouvelle  secrétaire-animatrice  du
Comité, Mme Sandrine MORIN.

 ORIENTATIONS MINISTERIELLES SANTÉ
SECURITÉ ET CONDITIONS DE TRAVAIL

Les modalités de fusion des CT et des CHS-CT et
le calendrier se sont pas encore connues et seront
déterminées par le projet de loi relatif à la fonction
publique. A ce stade, les instances continuent de
fonctionner selon les modalités habituelles.

La  notion  de  « collectifs  de  travail  en
difficulté » et la question des moyens pour agir
font  leur  triste  entrée  dans  la  note
d'orientations.

Toutefois,  agir  a  posteriori  n'est  pas  la
solution.

Il  faut  que  les  directeurs  entendent  qu'ils
exposent  les  agents  à  la  dégradation  des
conditions  de  travail  par  les  incessantes
restructurations et suppressions d'emplois.

Les directeurs maintiennent eux qu'ils n'ont pas le
choix….  pourtant,  il  nous  semble  bien  en  avoir
connu qui mettaient moins de cœur à l'ouvrage en
ce qui concerne la destruction du service public...
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 AMIANTE

L’administration a l’obligation de
tenir et mettre à jour un dossier
technique  amiante  (DTA)  pour
chaque bâtiment.  Les contrôles
doivent  être  effectués  par  une
entreprise accréditée.

Enfin,  dans  les  immeubles  où
des  matériaux  contenant  de
l'amiante  ont  été  repérés,  une

signalétique  claire  doit  être  mise  en  place  afin
d'éviter toute intervention malencontreuse :

- plan à l'étage

- et  étiquetage  des  ouvrages  et  matériaux
concernés.

Les gestionnaires de site et des agents du Budget
Immobilier  et  Logistique recevront  une formation
sur le sujet.

 FUSIONS DES SPF/SPF-E

La  direction  prépare  l'installation  des  services
fusionnés de Bayonne (pour rappel, prévue le 11
juin 2019).

L'enregistrement  souhaiterait  conserver  une
installation sur 3 bureaux.

La 20aine d'agents de la publicité foncière devrait
se retrouver sur un seul plateau. La question de
leur installation et du ratio de m²/agent est posée.

Enfin,  une  réfection  des  sols  et  des  murs  est
prévue,  Il  faudrait  également  s'intéresser  à
l'éclairage. 

Toutes  ces  questions  sont  encore  à
l'étude...d’autant plus que le montant des devis qui

risque  d’être  élevé  compte  tenu  de  la  surface
concernée, n’était pas connu lors de la réunion.

 VISITES DE SERVICES

Ces  visites  permettent  aux  représentants  de
programmer  des  actions  du  CHSCT  et  de
visualiser les difficultés et les conditions de travail
des agents, tant des Finances publiques que des
Douanes.

Des  visites  pourraient  être  programmées  cette
année à la  Trésorerie d'Anglet  sur le thème des
risques psychosociaux et  dans un (ou les deux)
SPF dans le cadre de la fusion.

L'Inspecteur Santé Sécurité au Travail doit rendre
prochainement son rapport de visite fait au centre
de contact, notamment dans le cadre des incidents
acoustiques.

Il  est  noté  qu'un  nouvel  incident  a  été  signalé
dernièrement. Des analyses sont en cours pour en
déterminer les causes.

A ce  sujet,  un  fiche  réflexe  « que  faire  en  cas
d'incidents  acoustiques »  doit  être  mise en ligne
sur le site Ulysse 64.

PRÉSENTATION DES DUERP ET DES PAP

Les DUERP actualisés et  le  Plan d’Action de
Prévention  concernant  la  DDFiP  64  ont  été
adoptés à l’unanimité.

Concernant  la  douane,  les  représentants  ont
refusé  de  participer  aux  discussions  ainsi
qu’au vote en signe de solidarité et de soutien
aux représentants douaniers.

 BRUITS ET ODEURS

Accueil PAU Orléans :

Avec l'arrivée prochaine de la TPM et du PRS rue
d'Orléans, la question de l'organisation de l'accueil
est posée.

Aux contraintes de place, s'ajoutent les problèmes
d'odeur,  d'aération  insuffisante,  de  nuisances
sonores…

La direction accepte le principe d'une expertise du
niveau sonore en période d'accueil,  dont  le  coût
serait  pris  en charge par  le  CHS-CT.  Des devis
seront présentés lors de la prochaine réunion.

A également été abordée la possibilité  d'installer
des  matériaux  d'isolation  acoustique  notamment
au plafond.

Sur  l'organisation  de  l'accueil,  des  réunions
doivent se tenir rapidement avec les intéressés.
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Bayonne Vauban :

L'état  des  toilettes  laisse  à  désirer,  tant  sur  le
fonctionnement  que  sur  l'état  de  propreté.  Des
odeurs pestilentielles envahissent les étages.

Le BIL va se mobiliser.

 LE G7 A BIARRITZ

Il doit se tenir du samedi 24 août au lundi 26 août,
et  ce  ne  sera  pas  sans  conséquences  sur  les
agents de la DDFiP 64.

La trésorerie d’Anglet sera totalement inaccessible
le vendredi 23 août et le lundi 26 août. Même si la

direction locale étudie la possibilité d’héberger les
collègues  soit  à  Biarritz  soit  à  Bayonne,  les
représentants CGT ont demandé compte tenu de
la  situation  exceptionnelle,  d’accorder  2  jours
d’autorisation  d’absence  aux  collègues  de  la
trésorerie d’Anglet.

Notre directrice locale,  d’habitude très réactive à
rejeter toute demande en ce sens n’a pas écarté
cette  idée  qui  après  tout  ne relève  que  du  bon
sens !

Concernant le site de Biarritz, même s’il se situe
en  dehors  de  la  zone  réglementée,  les  agents,
contrairement  à  ce  qu'en  pense  la  direction,
pourraient  eux aussi  être  fortement  impactés  du
fait des restrictions de circulation. 

Propositions de programmes 2019 validées

DDFiP 64

Aménagement de plusieurs postes de travail suite à prescription du médecin de Prévention 2 269,67 €

Achat de 100 brassards incendie 826,80€

Lampadaire accueil SIE Pau suite à préconisation de l’Inspecteur Santé Sécurité 443,94 €

Accès entrée personnel PMR – bitume et porte issue de secours – Bayonne Vauban 24 627,00 €

TMS- Amélioration postes de travail : 200 souris verticales 7 095,00 €

TMS – Amélioration postes de travail : 100 bras support double écran 11 160,00 €

Signalétique « travaux électriques en cours  » 42,34 €

Observations : 

La facture des 200 souris verticales, établie par une société établie hors de France, ne comporte pas de
TVA. Afin d'éviter un redressement (un comble pour un service du Ministère des Finances!), il va être pro-
cédé à une vérification de la régularité de cette facture.

L'achat d'une signalétique « travaux électriques en cours » a été décidé pour la sécurité des agents inter-
venant sur l'électricité, car certains collègues, un peu trop impatients de reprendre le travail ont pu re-
mettre le courant alors que des interventions étaient en cours…

L’ensemble de ces actions a été approuvé par tous les représentants du personnel.

DRDDI

Equipements complémentaires pour 14  motos : sacs intérieurs pour valise 1 1104,60 €

Gants de protection anti-coupure 1 600,00 €

150 combinaisons jetables 621,00 €

6 kits de plots de balisage 1 800,00 €

2 fauteuils de bureau 431,96 €
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2 fauteuils de repos après horaires de nuit 1 180,00 €

22 bras support écran 3 415,28 €

Remplacement tubes fluorescents par LED service PAE 336,00 €

Pose de stores Bureau Bayonne 2ème étage 391,75 €

Rénovation sanitaires et murs DR Bayonne 2ème étage 1 975,00 €

Rénovation plan vasque, carrelage et murs avec pose cloison DR Bayonne 2ème étage 3 173,30 €

Echelle plate-forme roulante BSI Dax 3 000,00 €

Equipements protection individuelle ( gants, chaussures, casques…) 1 000,00 €

Goulottes électriques 200,00 €

BSI Hendaye : achat de 2 Roller Mouse suite à prescription Médecin Prévntion 400,00 €

200 gants type kevlar, 50 paires lunettes et 50 masques prévention risque FENTANYL* 10 800,00 €

* drogue beaucoup plus puissante que l’héroïne faisant peser un risque important lors de contrôles

L’ensemble de ces actions a simplement été acté en séance. Les représentants DDFiP se sont
abstenus de tout commentaire en soutien aux représentants douaniers qui ont décidé de boycot-
ter la séance.

PLAN DE FORMATIONS DDFIP/DRDDI

2 sessions Formation SST Initiale

2 sessions SST Recyclage

2 sessions risques routiers ( à Bayonne et à Lescar )

2 sessions gestion des conflits ( 1 pour la DDFiP 64 et 1 pour la Douane )

1 session recyclage habilitation électrique

1 formation accueil physique et téléphonique

S’agissant d’un plan prévisionnel, ces formations se dérouleront en fonction du nombre d’agents
inscrits et du calendrier des formateurs.
Si l’ensemble des actions est validé, le montant total prévisible est de 15 000 €.

FRAIS DE SECRÉTARIAT

Frais de secrétariat CHS CT 2019 < 1 000,00 €

Le budget 2019 du CHS-CT 64 est de 135 008 euros.

SIÈGENT POUR LA CGT FINANCES
DDFiP 64 : Anne SEGUIER, Eric MANRY

DOUANES : Marie-Angèle COIGDARRIPPE, Laurent LONDAIZ
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